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La construction du Forum Social de la Mediterranee: un processus ouvert dans le temps  

Secrétarie Tecnique de Barcelone de le FSMed

Nombreuses sont les mobilisations qui se sont élevées durant ces dernières années contre la mondialisation capitaliste. Un des mouvements qui a déjà marqué l’agenda international est le Forum Social Mondial. Un espace créé pour réunir les mouvements sociaux provenant de toutes les parties du monde, dans le but de discuter, d’élaborer des alternatives et de coordonner des actions pour s’opposer à la politique des institutions comme le G8, l’OMC, la BM ou le FMI et les gouvernements qui les soutiennent, lesquels sont les principaux responsables des effets que cette mondialisation entraîne dans beaucoup de pays.

Entre les années 2001 et 2002, le Conseil international du FSM a considéré opportun de lancer un groupe de forums régionaux et thématiques, ayant pour objectif de transporter les luttes et les alternatives altermondialistes jusque dans les territoires où l’action des mouvements sociaux n’était peut-être pas très forte. C’est alors que nous autres, diverses personnes et collectifs de Barcelone, avons proposé de nous mettre au travail pour amorcer une dynamique permettant la tenue du Forum Social de la Méditerranée.

Ce Forum s’inspire des méthodes  de travail du FSM de Porto Alegre et de sa Déclaration de principes, dont les axes essentiels sont  la participation de la société civile, la pluralité de ses composantes, le travail transversal et l’ouverture aux diverses sensibilités, capacités, cultures, confessions et peuples, ainsi que l’articulation et le renforcement d’un processus d’ouverture dans le temps, au niveau national et international, qui permette de créer une force de résistance au néolibéralisme capitaliste et patriarcal. Cependant, le Forum Social de la Méditerranée ne prétend pas être l’instance représentative des mouvements sociaux, mais un point de rencontre pour stimuler les discussions et les propositions de ses participants.

Quelle est l’importance de ce processus? 
La Méditerranée est devenue ces dernières années, un des points les plus “chauds” de la planète, celui où se rencontrent les réalités les plus variées, réparties entre trois continents (Est, sud et nord). Diversité de peuples, diversité de cultures, diversité de religions et de modèles sociaux. Mais aussi des conflits ouverts qui commandent la paix dans la région, modèles peu clairs par rapport aux mouvements migratoires, persistance de modèles patriarcaux, modèles qui affectent l'environnement et gaspillent les ressources naturelles  en portant atteinte à l'écosystème...

En définitive, une région où les effets de la mondialisation néolibérale se font sentir avec force et génèrent des inégalités importantes entre les citoyens et les peuples de la région.

Nous avons proposé la tenue de ce forum pour pouvoir réfléchir sur la réalité méditerranéenne, sur ses potentiels, ses conflits et ses problèmes, dans la conviction que l’on peut leur apporter une solution en réduisant les inégalités profondes entre les personnes et les peuples qui la composent. En impliquant au maximum la société civile, pour tenter de remédier à l’inertie des choses, en agissant sur les politiques des Etats et des organismes internationaux, pour parvenir à un développement économique social et politique durable qui respecte l’environnement et tous les droits de la personne, avec un véritable dialogue entre les cultures.

Quel a été le chemin parcouru jusqu’à présent ?

Bien que le processus ait été proposé par un groupe personnes et un collectif de Barcelone, très rapidement l'idée a été reprise dans le cadre du Conseil International du Forum Social Mondial pour pouvoir inscrire le Forum Social de la Méditerranée dans le calendrier du FSM et obtenir la collaboration de ce Conseil dans le processus.

Jusqu’à présent, quatre assemblées internationales ont eu lieu. Dès le début, les mouvements sociaux concernés se sont trouvés d’accord : Il fallait chercher une ville au sud pour la première assemblée du FSMed. Et c’est ce qui fut fait. En mai 2003, cette première réunion internationale a pu avoir lieu à Rabat (Maroc). Il faut souligner quelques uns des conclusions importantesde cette réunion : organisation du Ier FSMed à Barcelone, les 7 axes thématiques, le structure organisatrice du forum (assemblée et commissions de  travail) et la décision d’organiser le IIème FSMed au sud. 

Peu de temps après, au début du mois de juillet 2003, une seconde assemblée internationale a été organisée à Naples (Italie). Cette assemblée a connu une participation plus forte de différentes régions de la Méditerranée. Elle a montré à tous les participants que le processus prévu était probablement plus compliqué que nous ne l’avions imaginé.

Il a fallu beaucoup de temps pour que puisse se tenir la troisième assemblée internationale. Entre juillet 2003 et mars 2004, seule une réunion de travail de la commission d’élargissement et du secrétariat technique de Barcelone a pu avoir lieu pour redonner un élan au processus et préparer la troisième réunion internationale qui a finalement eu lieu à Pervolia (Chypre) à la fin du mois de mars 2004. Chypre signifiait une nouvelle avancée dans l’extension du processus, un accord pour la création du groupe de coordination international et une nouvelle étape dans le travail des différentes commissions.

Il y a quelques jours, nous avons organisé la quatrième assemblée internationale à Malaga. Malaga a montré clairement qu’il fallait redonner une impulsion au travail du groupe de coordination international et continuer à travailler très sérieusement à l’extension du processus aux régions et collectifs qui ne sont toujours pas impliqués dans le forum. C’est l’un des grands défis que nous devons relever. Cela nous a également permis de progresser dans l’élaboration du programme et dans l’organisation pratique du forum. Nous avons décidé que la prochaine assemblée internationale aurait lieu à Marseille entre le 14 et le 16 janvier et qu’auparavant, le groupe de coordination internationale se réunirait dans cette même ville les 18 et 19 décembre 2004.  Entre Marseille et Barcelone, une VIème assemblée internationale devra encore avoir lieu.

Il reste encore beaucoup de chemin à parcourir pour arriver au 16 juin 2005, jour de l’ouverture du 1er FSMed à Barcelone. Et nous savons pertinemment que la construction de ce processus ne pourra se faire qu’avec la participation de la base sociale qui n’est pas compromise dans l’ordre mondial établi et qui a la volonté réelle de rassembler ses efforts et ses capacités pour bouleverser et transformer l’ordre actuel. Nous savons également que la construction de la confiance et de la complicité nécessaires prendra du temps, mais nous sommes conscients que le Forum Social de la Méditerranée est nécessaire pour ouvrir un espace aux mouvements sociaux et aux collectifs de la région engagés dans la lutte contre la mondialisation néolibérale. C’est seulement par la confiance, le travail en commun, l’idéal, l’engagement et la conviction de l’importance du processus que nous rendrons possible l’existence d’une autre Méditerranée.

Articles

Le Forum Social Méditerranéen : un Défi á Hercule

Lucile Daumas – ATTAC Marroc

“Du sud au nord, du nord au sud, de l’est à l’ouest et l’inverse, le détroit est, depuis la préhistoire, le siège même du brassage, du défi à Hercule”. Zakia Daoud

Si l’on tente de définir l’espace méditerranéen, on se heurte à une multiplicité de critères, géographiques, politiques, historiques, culturels,  qui vont découper autant d’espaces à géométrie variable . Il  est pourtant indéniable qu’il existe un espace méditerranéen fait d’histoire,  de commerce, de conquêtes, d’influences religieuses et culturelles réciproques et qu’il existe dans cette zone des enjeux spécifiques  imposés par la géographie et le climat (gestion de l’eau, désertification, pollutions, concurrence commerciale sur les mêmes produits agricoles, conception de l’occupation de l’espace…) ou  liés à l’histoire coloniale :  la décolonisation inachevée qui continue à alimenter les conflits ; les rapports de dépendance qui se perpétuent derrière les vocables d’amitiés entre les peuples, échanges entre les cultures, partenariat, etc. 

Ces problématiques « éternelles » de la Méditerranée se trouvent aujourd’hui exacerbées par  la mise en place des politiques néo-libérales  dans une région hautement militarisée où se focalisent  les appétits impérialistes d’hégémonie.

Le partenariat euroméditerranéen découpe un espace politico-économique, avec au cœur du processus l’imposition d’une Zone de libre échange,   qui ne peut qu’ aggraver les situations de dépendance et  d’échange inégal avec tout ce qu’elles entraînent  d’inégalités et d’exclusions, de pressions migratoires et d’insécurité.

Sur l’ensemble de la région, l’Union Européenne fonctionne comme relais de la Banque Mondiale, du FMI et de l’OMC  pour imposer privatisations, libre circulation des marchandises et des capitaux, libéralisation des services publics, flexibilisation du travail.  Au Nord comme au Sud, les droits fondamentaux  sont menacés ou inexistants et la démocratie souvent bafouée. 

Les Etats-Unis pour leur part intensifient leur action dans la région, sur le plan militaire mais aussi sur le plan économique et politique (signature d’accords de libre-échange avec la Jordanie et le Maroc ; projet de Grand Moyen Orient) en associant tant les pays de l’OTAN que ceux du G8 à leurs visées guerrières et prédatrices.

Le contrôle des réserves pétrolières  et énergétiques constitue l’un des enjeux des conflits et guerres du Moyen-Orient,  mais aussi des pressions considérables qui s’exercent sur d’autres pays (Algérie, Libye…). L’expansionnisme colonial israélien est d’autant plus agressif qu’il sert de tête de pont  à  l’offensive néo-libérale  sur la région et ses ressources, ce qui  en retour facilite  la banalisation de la présence d’Israël  dans un monde arabe jusque là très réticent.

C’est dans ce contexte qu’est née l’idée d’un Forum Social Méditerranéen :  premier du genre à s’inscrire dans un espace non homogène à la croisée de trois continents et au coeur des rapports de domination et de dépendance Nord /Sud. Un forum qui tente de tisser des liens entre les mouvements sociaux des deux rives,  pour penser et forger une  Méditerranée solidaire, respectueuse de l’être humain, de ses droits et de son environnement. 

Plusieurs facteurs rendent aujourd’hui possibles les convergences, dans la réflexion et dans l’action, sur tout le pourtour méditerranéen :

Nous avons des  terrains de lutte  communs : environnement, eau, souveraineté alimentaire et  agriculture non productiviste,  défense des services publics,  droit au travail et droit des travailleurs, contre la guerre et et de façon plus générale sur  les modes de développement  et les sociétés que nous voulons. 

Nous avons en face les mêmes interlocuteurs :
les organismes financiers et commerciaux internationaux qui établissent les  règles de l’ordre mondial libéral  ; l’Union européenne  qui leur sert de  relais et aussi de cache-sexe aux gouvernements nationaux pour imposer les mêmes politiques anti-sociales dans tous les pays de l’Union et sur la rive sud de la Méditerranée ; les multinationales qui passent derrière eux  pour s’approprier la gestion de l’eau, des télécommunications, des Postes, etc. De leurs bureaux de Madrid, Paris, Rome,  elles étendent leurs tentacules sur les deux rives de la Méditerranée ; les entrepreneurs, qui, de zones franches en délocalisations, d’ateliers clandestins en licenciements collectifs, imposent  des conditions de travail et  de salaire sans cesse  revues à la baisse ; les gouvernants qui débitent les mêmes mensonges, prônent les mêmes politiques et ouvrent la voie aux  spéculateurs, dans une course au profit et au gaspillage au mépris des générations présentes et futures.

L’unification du combat anti-colonialiste et impérialiste de tous les peuples de la  Méditerranéenne est un combat crucial, pour les peuples palestiniens et irakiens bien sûr mais aussi  car toute avancée de l’impérialisme et du sionisme  dans la région constitue un recul des perspectives de paix et de respect des droits des peuples et des personnes de toute la région. 

Mais ce  n’est pas parce qu’existent les conditions objectives se prêtant à la construction de solidarités par-dessus les détroits de Gibraltar, de Messine et des Dardanelles, que celles-ci seront pour autant faciles à construire. De nombreux obstacles entravent la libre circulation des personnes (visas, cherté des transports) . Les traditions de lutte et d’organisation sont très différentes d’un pays à l’autre . Les conditions de leur exercice aussi. Si dans certains des pays il existe un mouvement social fort,  très impliqué dans la mobilisation contre les  politiques libérales et contre la guerre,  dans d’ autres, les guerres, la répression, la bureaucratie, ou  la lutte pour la survie ont laminé, marginalisé ou fossilisé les outils de lutte. Et  la nébuleuse d’associations qui voient le jour dans la totalité de ces pays est souvent intégrée par des canaux variés dans des compromissions avec les institutions nationales et internationales dont nous dénonçons les politiques. Les politiques coloniales puis néo-coloniales ont aussi un impact sur le mouvement social lui-même. Aux méfiances qui peuvent exister viennent s’ajouter   des pratiques de paternalisme et  assistanat qui   traversent non seulement les relations entre Etats mais aussi les relations entre les organisations sociales. 

Ces différents aspects sont largement présents dans les difficultés rencontrées  pour construire le Forum Social Méditerranéen. Il ne s’agit pas pour autant de baisser les bras mais d’être conscients que l’enjeu de la construction d’un mouvement social autour de la Méditerranée c’est de dépasser le niveau des nécessaires solidarités entre Nord et Sud et des rapports  d’aide et d’assistance  pour atteindre celui de la construction d’un mouvement commun de résistance aux mêmes politiques néo-libérales  qui frappent de plein fouet , avec des effets divers, les travailleurs et les populations des deux rives. 

Le Forum Social Méditerranée, de par l’effet « boule de neige » de la dynamique des forums sociaux, de par son caractère ouvert et non décisionnel, de par son ancrage immédiat dans une dynamique de mobilisation internationale, peut être un formidable coup de pouce pour renforcer  les capacités de riposte des peuples du Sud, permettre aux mouvements sociaux de développer des résistances communes face aux enjeux cruciaux qui se jouent dans la région. 

“Les Deux Rives” et le Forum Social de la Méditerranée

Manuel Migueles, Agustín Gómez et  Sumer Alun

1. Le réseau "Les Deux Rives". 

Le fait que nous, êtres humains, soyons profondément inscrits dans l'histoire, nous marque radicalement du signe du hasard et de l'indétermination, du provisoire et du relatif, pour tout ce que nous entreprenons dans notre existence sociale. Ce dont nous pouvons être sûrs, c'est que les vérités qui nous semblent aujourd'hui les plus indiscutables et les plus irréfutables ne le seront plus dans le futur. 

Alors, partant de cette certitude, nous avons entrepris un voyage qui dure maintenant depuis sept ans, avec des organisations du nord du Maroc (dans trois centres essentiellement: Tanger, Larache, Alhoceima),  coordonnées dans le réseau du Maroc du Nord (Chabaka), et des organisations et personnes d'Andalousie (Cadix, Séville, Malaga, Grenade et Alméria).

Un voyage de retrouvailles entre deux rives séparées par un détroit de 14 km à peine. Durant cette période, nous avons réalisé trois rencontres globales (Cadix, Alhoceima, Tanger) ainsi que diverses rencontres sectorielles concernant les chômeurs, les femmes, l'immigration, l'écologie, etc... Cela nous a permis de constater que notre réalité est complexe et que l'on ne peut la simplifier pour en éviter les obstacles, que nous devons oser construire de nouveaux schémas de pensée, de nouveaux instruments, de nouveaux outils qui nous permettront d'affronter la réalité d'aujourd'hui pour l'améliorer et la changer, si nous le pouvons.

Lors de la construction du réseau, nous avons ressenti l'importance d'abandonner les vieux clichés, lorsqu’il s’est agi de penser à l'organisation du réseau comme "organisation-panacée", stable, permanente et capable d'englober tous les fronts de lutte. Il ne s'agissait pas de discuter la nécessité de nous organiser, il s'agissait et il s'agit encore d'appliquer au concept même d'organisation les modifications qui agitent notre environnement. L'organisation ne peut plus se concevoir comme un édifice -"notre maison" disaient les militants d'autres époques-, mais bien comme un principe plus fluide, plus alerte, plus réticulaire. Les réseaux qui naissent de manière autonome,  s'auto-organisent, se font et se défont suivant les exigences du moment, constituent probablement  la forme d'organisation qui prévaudra dans le futur et qui montre déjà son efficacité dans la période actuelle.

 Nous savons aujourd'hui que nous manquons de cartes de navigation fiables pour nous orienter à travers cette mer démontée ( celle du Détroit, celle de la globalisation, celle de nos pensées), pour mettre le cap sur cette transformation, et nous savons aussi que nous ne pouvons abriter la certitude que ce que nous faisons est adapté pour avancer dans la direction souhaitée.

2. Le Forum Social Méditerranéen. 

Depuis le réseau "Les Deux Rives", nous avons participé, avec plus ou moins d'intensité, aux différentes Assemblées Internationales Préparatoires au Forum Social Méditerranéen (Rabat, Naples,Chypre). Nous sommes sur le point de réaliser la IV Assemblée Internationale Préparatoire en Andalousie.

Pour "Les Deux Rives", le Forum Social de la Méditerranée représente la possibilité de trouver une réponse créative et originale à la multitude de problèmes qui restent à résoudre, à la multitude de dettes historiques, de différences culturelles, sociales, économiques, religieuses, etc... qui jalonnent l'histoire millénaire de ces deux rives de la Méditerranée, moitié mer, moitié lac. Nous parlons de possibilité de réponse créative et originale, et rien n'est plus original que d'aller aux origines. Récupérer nos origines communes, récupérer la matrice commune qui nous a enfantés comme peuples, comme religions, comme cultures, comme nations , afin de pouvoir trouver un nouveau fil d'Ariane qui nous permettra de sortir du “labyrinte du Minotaure” qui est le nôtre aujourd’hui.  En définitive, être capables non pas de chercher vers l'extérieur, car celui-ci n'existe pas, mais de regarder à l'intérieur, de voir ce qui nous constitue, ce dont nous sommes faits, de détruire les fondations de nos multiples croyances, pour pouvoir établir de nouveaux regards, de nouvelles visions, non pas d'un seul Ulysse, mais de centaines de millions d'Ulysses renouvelés . Cela nous  permettra de vivre plus dans ce que nous avons en commun que dans les différences qui marquent les deux rives de cette Méditerranée.

3. En tant qu'organisation "Les Deux Rives", que pouvons-nous apporter au FSMed ? 

"Les Deux Rives"partagent un espace-temps transfrontalier et transculturel qui se fait, se défait et se refait en permanence. Un espace-temps cassé en mille morceaux et traversé par mille lignes d'intersection qui séparent aussi bien qu'elles réunissent. Au cours du temps écoulé, nous avons essayé de construire un espace-réseau, avec les fils de la liberté, de la solidarité et de l'égalité, tout en sachant d'entrée que nous ne pouvions récupérer un espace de cette dimension, mais que nous récupérions un temps qui, indiscutablement, doit être différent du temps du capital globalisé, ou du moins, qui doit remplir des fonctions différentes et que nous ne pouvions pas le construire avec les mêmes mesures, ni le même intérêt, ni les mêmes contenus que ce dernier.

Vu ce que nous venons d'exposer, notre apport au FSMed consitera à communiquer en toute humilité la faible/la grande expérience acquise dans la construction d'un espace-temps par le réseau "Les Deux Rives". Notre embarcation n'a pas de moteur hors-bord, il ne lui reste même pas de rames. Avec la dernière, nous avons fait une sorte de mât auquel nous avons ajouté quelques vêtements en guise de voile, notre itinéraire est fixé, nous voulons tendre des câbles de part et d'autre des deux rives. Pour l'instant, nous ne trouvons pas de vent favorable, mais nous savons que ce qui est important, c'est de savoir où nous voulons aller et comment nous voulons y aller. Dans cette traversée, n’en doutons-pas, les câbles seront toujours là, en dépit des faibles moyens dont nous disposons. Bon voyage, à bientôt pour l'escale andalouse, et souvenez-vous: le lâche n'est pas celui qui craint le voyage, c'est celui qui prépare le retour avant même d'être parti.

Salut et liberté

Le partenariat Euro-mediterraneen 
Samir Amin   "Le monde arabe" Ed. L'HARMATTAN 2003
L’Europe el le monde arabe constituent deux régions qui,  par leur proximité géographique a l’ancêtre hellénistique commun dont sont issus le christianisme e 1’ islam, ont entretenu á travers toute leur histoire des relations complexes. Mais la coupure Nord-Sud telle que nous la connaissons -opposant l’Europe  « développée »  au monde arabe <sous développé> - ne s’est  établie que tardivement, avec l’expansion capitaliste, renforcée par la colonisation de la rive Sud qui n’a pris fin que récemment (les Britanniques n’évacuent I’Égypte qu’en 1954 a tentent d’y revenir en 1956, el les Français ne reconnaissent l’indépendance de l’Algérie qu’en 1962).

Dans la période ayant suivie la deuxième guerre mondiale, les relations entre 1’ Europe et le monde arabe se sont inscrites dans la logique dominante de la géopolitique a la géostratégie des États-Unis. L’OTAN considérait, en effet, le monde arabe comme un adversaire, tandis que l’Union Soviétique soutenait ses tentatives de développement auto nome. L’Europe, une fois retirée de la région, laissait les États-Unis y  opérer seuls, soutenus par leurs alliés fidèles, la Turquie régimes pétroliers do Golfe a garantir, par ces moyens, le ravitaille ment pétrolier vital pour l’Europe.

La disparition de l’adversaire allait-elle ouvrir des perspectives nouvelles de coopération véritable entre l’Union européenne a le monde arabe? On aurait pu le croire un moment, lorsque l’Europe prenait l’initiative d’une proposition dite de partenariat <euro méditerranéen> amorcée á Barcelone en 1995. Aujourd’hui, on ne peut que constater que ce processus n’est pas seulement <en panne> mais qu’il  a fait faillite La raison en est que le projet lui-même avait été conçu sur la base d’un principe inacceptable non crédible et par conséquent impossible a mettre en œuvre, même si certains de ses  promoteurs  pouvaient avoir été de bonne volonté.

Le partenaire européen rassemble non pas seulement les Européens méditerranéens mais l’ensemble des pays de l’Union Européenne. C’est un droit que les Européens ont et que personne ne peut mettre en question (celui de se penser comme ayant des intérêts communs a comme devant s’imaginer un avenir commun). C’est la un droit indiscutable de bus les Européens, même si c’est aussi le droit des Européens dans chacun des pays concernés de critiquer (el certains le font) le projet européen tel qu’il est á l’heure actuelle.

L’autre partenaire est curieux : il est constitué par l’ensemble des riverains dé la côte  Sud et Est de la Méditerranée. Or ces riverains se trouvent  être, pour une bonne part, des pays arabes qui appartiennent eux aussi à un monde distinct: le monde arabe. Qu’on soit nationaliste arabe ou qu’on ne le soit pas, ce monde existe a on doit reconnaître de ce fait qu’il pourrait avoir une certaine sensibilité commune, un certain sens de l’intérêt commun el une vision commune de son insertion dans le monde contemporain.

Les propositions européennes dites de <partenariat euro méditerranéen> comportent également un volet économique, à propos duquel les institutions européennes ont prétendu <faire du nouveau> en qualifiant les propositions de <co-développement>, <partenariat> , <développement solidaire>  substitues au tenue dévalorisé d’aide. Leur examen montre qu’il n’en est rien. Elles s’inscrivent dans la logique exclusive du  néolibéralisme mondialise (ouverture des marchés création de conditions <favorables> à l’investissement  étranger, dérégulation, désarmement des protections etc.) telles que le conçoivent les Etats-Unis, l’OMC, la Banque mondiale et le FMI.  La soumission aux règles définies par ces instances y compris aux plans dis <d’ajustement>  structurel, es d’ailleurs formulée comme une condition préalable de mise en oeuvre des propositions européennes. Ici encore la politique réelle de l’Europe ne diffère pas de celle des Etats-Unis. Tant  dans ses dimensions politiques qu’économiques les propositions de l’Europe s’inscrivent dans un double alignement dominant l’heure actuelle: la mondialisation libérale el l’hégémonisme des États-Unis.

D’autres conditions sont également imposées par le partenaire européen. La référence au respect des droits de l’homme qui constitue théoriquement une condition aux accords d’association es-elle souhaitable? Certes une charte, même signée par des gouvernements qui n’ont pas l’intention de la mettre en oeuvre, peut devenir un levier que les victimes d’un système pourraient utiliser. Mais au mieux cet instrument restera marginal car la lune pour la démocratie est avant tout l’affaire des peuples et doit être conduite dans le pays concerné. L’internationalisme dans ce domaine est fort utile, mais c’est essentiellement á partir des lunes internes el de la mobilisation des forces démocratiques à l’intérieur des sociétés que se construira le changement. Ce que l’extérieur peut faire c’est précisément de les soutenir et non pas de les combattre.

Or l’utilisation que les grandes Puissances (l’Europe en l’occurrence) entendent faire de leurs interventions au nom de la démocratie reste douteuse. Les exemples de <deux poids, deux mesures> -nombreux et évidents- démontrent que cette utilisation es parfaitement cynique: l’outil es mobilisé face á un adversaire qu’on veut affaiblir, rangé s’il s’agit d’un allié. D’ailleurs, le concept dominant á l’heure actuelle est celui de la  good governance  pour utiliser le jargon franglais à la mode, c’est-à-dire le concept de la gouvernabilité acceptable. C’est hélas un concept très pauvre qui réduit la démocratie au multipartisme, aux élections formelles el au respect d’un certain nombre de droits élémentaires individuels, sans aucune reconnaissance des droits sociaux, individuels et collectifs, du droit au travail, l’éducation, à la santé, du droit à la liberté de mouvement,  á l’intérieur comme à l’extérieur de son propre pays. Or les droits constituent un tout dont les parties sont inséparables. S’ils ne sont pas accompagnés des autres droits, les droits politiques deviennent des instruments qui peuvent être et qui sont manipulés, et par conséquent font reculer la cause de la démocratie parce qu’ils détruisent sa crédibilité auprès des peuples eux-mêmes.

Entrevues

Dr. Naim Abu Tair

Président de l’ONG HWC (Health Workers Committee)
Membre exécutif du Comité PINGO (ONGs Palestines) et represente diverses organisations: 

Union d’Agriculteurs, DCI (Droits de l’Enfance), Al Damer (pissoniers politics).
Quelle est la situation actuelle en Palestine ?

Depuis le début de la 2ème Intifada, fin septembre 2000, le peuple palestinien a été soumis à toutes sortes d’attaques impitoyables de la part des forces d’occupation israéliennes dans les Territoires occupés de Cisjordanie et de la bande de Gaza, des actes inhumains qui se traduisent par:

· l’isolement et l’encerclement des villages, villes et camps de réfugiés palestiniens en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, qui ont été ainsi transformés en cantonnements isolés les uns des autres par la mise en place de postes de contrôle militaires soit permanents soit mobiles, qui atteignent le nombre de 164 en Cisjordanie, et par la division de la bande de Gaza en 3 zones distinctes « Nord-Sud-Centre ».

· la destruction des services élémentaires palestiniens, qu’ils soient de nature économique ou sécuritaire, par des bombardements directs, des attaques terrestres ou aériennes.

· L’assassinat de milliers de palestiniens, ainsi que l’hospitalisation de dizaines de milliers de blessés de plus, conséquence directe de l’irruption violente dans les zones habitées et de la politique d’assassinat sélectif. pratiquée par Israël 

· La destruction de dizaines de milliers d’hectares de champs cultivés et l’arrachage de dizaines de milliers d’arbres fruitiers.

· L’entrave à la circulation des biens et des personnes par l’interdiction de circulation entre les villes et les villages.

· La rétention par Israël du montant des impôts qui n’est pas restitué à l’Autorité palestinienne.

· La destruction de milliers d’habitations palestiniennes à Rafah, Jenine, Nablus, Beit Hanun et Jabalia

· La détention de dizaines de milliers de palestiniens et leur transfert en territoire israélien..

· La réoccupation de toutes les zones qui étaient sous le contrôle de l’Autorité palestinienne en Cisjordanie et qui sont maintenant directement contrôlées par les forces d’occupation israélienne.

Les conséquences de ces actes se reflètent dans tous les secteurs de la vie des palestiniens, par exemple l’augmentation préoccupante du chômage dans la société palestinienne qui a atteint son taux maximum historique à 65%,  l’augmentation également de la pauvreté qui atteint 80% de la population palestinienne, tout cela est le résultat direct de l’occupation et de l’encerclement, en plus des interdictions de circulation de plus de 250000 travailleurs palestiniens vers leurs postes de travail en Israël, les difficultés de circulation du des marchandises à l’intérieur de la Palestine, l’évasion du capital et l’obstruction à des nouveaux investissements. Cette situation a conduit l’économie palestinienne à un état d’impuissance totale qui se répercute inévitablement sur l’ensemble du peuple palestinien, le mettant sous la dépendance exclusive des aides extérieures surtout en ce qui concerne l’alimentation et les médicaments. Le résultat des actions israéliennes dirigées contre l’Autorité palestinienne et la destruction des services élémentaires, concernant soit la sécurité, soit l’économie, a entraîné une forte  instabilité de cette dernière, de même que la rétention des impôts place l’Autorité palestinienne dans la dépendance des subventions extérieures, ce qui fait que pour la 1ère fois la dette extérieure se monte à un milliard deux cents mille millions de dollars. Malgré cela, l’Autorité palestinienne a continué à payer les salaires de près de 130 000 employés, parvenant à maintenir les services d’éducation et de santé grâce à la collaboration d’institutions privées palestiniennes et à l’intervention des Nations Unies.

Inévitablement, la vie quotidienne des palestiniens a été considérablement aggravée par cette situation d’instabilité économique et d’insécurité, ce qui a également compromis les services d’éducation et leur régularité. De la même façon, les services et la situation sanitaires se dégradent du fait de la politique de fermetures incessantes qui empêchent la circulation des médecins, des ambulances  et des malades eux-mêmes vers les centres de santé et les hôpitaux pour recevoir les soins médicaux.

L’augmentation du chômage se répercute également de manière très directe sur le travail des femmes, car la demande de travail pour les femmes a beaucoup baissé, ce qui atteint surtout les femmes qui ont leur famille à leur charge parce que leurs maris sont morts, ou en prison ou physiquement diminués par leurs blessures…Un autre facteur de la dégradation économique est la difficulté de commercialiser les produits agricoles à cause des barrages et  des encerclements que pratiquent les israéliens  sur le territoire palestinien.

Malgré tout cela, le peuple palestinien a maintenu ses activités et ses efforts persévérants pour améliorer la situation globale de sa population, efforts qui sont fournis par tous les secteurs sociaux et par ses institutions, ce qui a permis de venir à bout des difficultés les plus urgentes et de maintenir la vie sociale des palestiniens.

Ainsi, l’activité des institutions dans le domaine des services sanitaires, de l’éducation et du social, de même que la mission des syndicats avec les associations d’élèves, la vie universitaire et les élections des associations d’élèves dans les diverses universités, tout cela a pu se maintenir. De même, les élections des syndicats professionnels ou des syndicats de médecins, des ingénieurs ou des avocats, n’ont pas été reportées ; on a observé aussi une la solidarité accrue du peuple palestinien, concernant l’aide alimentaire dans les zones les plus nécessiteuses.

Cependant, l’ensemble du peuple palestinien vit dans un état de tension personnelle et économique extrême, visible dans tous les secteurs de leur existence, conséquence des pressions et actions exercées par les israéliens, ce qui aura nécessairement des répercussions sur l’avenir du peuple palestinien et surtout sur les jeunes et les enfants.

Au plan politique, le peuple palestinien, le pouvoir politique et la résistance ont montré que l’objectif politique de l’Intifada était de parvenir  à la liberté, à l’indépendance et à l’établissement d’un Etat palestinien sur la totalité des territoires de Cisjordanie, la bande de Gaza et Jérusalem Est, ainsi que le démantèlement des implantations israéliennes et la possibilité de retour des réfugiés palestiniens. Dans le même temps le gouvernement Sharon a mis en œuvre ses intentions de mettre fin à l’Intifada en cent jours, d’établir la sécurité individuelle et collective de l’Etat d’Israël, en développant une politique d’anéantissement du peuple palestinien et en interférant dans les différentes tentatives de la communauté internationale pour mettre fin à l’état général de violence. Entre temps, le gouvernement d’Israël considère que l’établissement de la sécurité est la seule solution à cette crise, donc il subordonne ses objectifs  politiques à sa conception de la sécurité de son Etat, ce qui revient à laisser aux mains de l’Autorité palestinienne seulement 42% du territoire cisjordanien et à maintenir les implantations illégales de Cisjordanie, ainsi qu’à annexer la majorité des établissements à l’ Etat israélien et Jérusalem Est, et dans tous les cas, la négation du droit au retour des réfugiés palestiniens.

L’objectif qu’a toujours poursuivi Israël au travers de ses accords et de sa coopération avec le gouvernement Bush est d’obliger aussi bien le peuple  palestinien que le pouvoir politique et les organisations de résistance à la renonciation, et d’exercer des pressions sur l’Autorité palestinienne pour qu’elle accepte les plans israéliens de sécurité et les plans  politique, qui sont naturellement contraires aux droits élémentaires du peuple palestinien.

Dans le camp palestinien, nous constatons que la majorité des forces et des partis politiques sont d’accord sur la réalisation du droit principal du peuple palestinien par la résistance à l’occupation, même s’il existe certaines différences tactiques quant à la façon de la mener à bien.

Cependant, il existe une minorité au sein de l’Autorité palestinienne qui se montre disposée à accepter la voie de la sécurité israélienne pour mettre fin au conflit, et également à accepter certaines des propositions politiques qui n’assurent pas la réalisation des droits internationalement reconnus du peuple palestinien.

La réalité politique à laquelle nous avons affaire est qu’il existe un pouvoir qui exerce l’occupation et qui possède la force économique et militaire, c’est-à-dire Israël, et qui reçoit en outre l’appui total et absolu de l’administration américaine, tant au niveau économique que militaire et politique, en essayant d’imposer ses conditions, qui sont  inacceptables, au peuple palestinien quand il s’agit d’apporter à la question palestinienne une solution reposant sur ce qui est de fait la négation des droits du peuple palestinien. C’est pourquoi les palestiniens et toutes les forces qui les représentent se rassemblent autour des droits élémentaires de ce peuple tels qu’établis par la légalité internationale, ainsi que par le choix de la résistance et le refus de la colonisation, sur un plan où l’équilibre favorise la force d’occupation et où nous avons une société internationale dont les institutions sont toujours à la  remorque des positions nord-américaines et n’ont pas de toutes façons un rôle important pour ce qui est de mettre fin au conflit.

Comment analysez-vous le retrait israélien de la bande de Gaza ?

Le retrait de la bande de Gaza arrive dans un contexte d’un gouvernement d’extrême droite, en Israël ce gouvernement fait face à de deux problèmes principaux : Premièrement : la la sécurité pour les Israéliens n’est toujours pas assurée après plus de quatre ans d’Intifada, après que Sharon ait promis au peuple Israélien la sécurité totale pendant les 100 premiers jours de son mandat début 2001. Deuxièmement : la société israélienne vit une crise économique extrême dont la cause principale est la répression de l’Intifada palestinienne. De façon générale, il existe une connivence stratégique israélo-nord-américaine qui collabore pour poursuivre la construction du mur de séparation en Cisjordanie et pour tenter de tracer les lignes frontières définitives entre Israël et les territoires palestiniens, de sorte qu’avec ce mur de séparation, on voit apparaître les bases de ce que serait une future délimitation des frontières pour déterminer l’avenir de l’Etat palestinien. Les garanties données à Israël par les Etats Unis concernant le non-respect des décisions internationales quant au retour aux frontières de 1967 en Cisjordanie, et la légalisation des implantations dans ce territoire, montrent que le plan de retrait de Gaza a pour Israël la signification suivante :
1. Se débarrasser du problème que représente Gaza pour Israël du fait de l’importance de sa population et de sa faiblesse économique, étant donné que pour Israël, cette région n’a aucune importance stratégique, que de plus elle n’englobe pas des colonies israéliennes de grande dimension qui de plus n’ont pas de valeur économique et stratégique importante, sa population n’atteint pas les 7500 colons au milieu d’1100000 palestiniens, auxquels Rabin aurait dit qu’il espérait que la mer les engloutirait, comme Béguin en 1978 aurait suggéré à Saadat d’inclure la bande de Gaza dans  l’Egypte.

2. Selon la charte de garanties des Etats Unis à Israël, le prix à payer pour réaliser ses stratégies serait le retrait de Gaza. A savoir : assurer la présence du sionisme en Cisjordanie par une politique des faits accomplis sur le terrain, telle que la construction du mur,  et destiner ce dernier à tracer les frontières politiques entre Israël  et les Territoires, de façon à annexer à l’Etat israélien les territoires qui resteront derrière le mur, y compris Jérusalem Est, à annexer la majorité des colonies de Cisjordanie et à maintenir le caractère juif de l’Etat d’Israël avec le refus du droit de retour et son annulation, ce qui est exactement le projet politique de Sharon et de son gouvernement.

3. Le retrait de la bande de Gaza, d’après Israël, , améliore l’image de l’Etat israélien face à la société internationale, et ce dernier espère  également placer ainsi les palestiniens dans une situation très difficile qui pourrait les conduire à un conflit interne ou à une domination des forces islamistes sur la zone, et grâce à cela donner une image terroriste de la bande de Gaza laissée aux mains du Hamas qu’Israël voit comme la puissance terroriste dans cette zone, et donc nier l’existence d’une « partie palestinienne » avec laquelle il soit possible d’avoir des négociations sur l’avenir de la Cisjordanie.

4. Impliquer la responsabilité de certains Etats arabes et en particulier de l’Egypte pour prendre part à la sécurité de la bande de Gaza, ce qui entraînerait des désaccords entre l’Egypte et les palestiniens de Gaza.

En ce qui concerne Israël lui-même, l’opposition à ce plan provient de l’extrême droite, des partis religieux et d’une partie importante des membres du Likoud, l’acceptation du plan reposant à la Knesset reposant sur le vote du parti travailliste appuyé par le parti Mirtsa. Cela montre que l’exécution de ce plan nécessite une révision des alliances entre partis au sein des forces politiques en Israël et l’inclusion du parti travailliste dans un gouvernement d’unité nationale, la convocation d’élections anticipées, ou la réunification de la droite en Israël dans l’idée que son opposition au plan de retrait de la bande de Gaza ne soit pas  une opposition de « principe » mais qu’elle vise à faire obstacle à tout retrait futur de Cisjordanie, le plus probable étant l’établissement d’un gouvernement d’unité nationale avec le parti travailliste.

De toute façon, le gouvernement de Sharon n’aurait pas envisagé le retrait de la bande Gaza s’il n’existait pas une situation de forte résistance de la part du peuple palestinien  qui a mis sur la sellette les gouvernants d’Israël, outre les facteurs cités précédemment.

Comment interprétez-vous le vaste mouvement international d’appui à la cause palestinienne et dans quels objectifs doivent-ils se donner actuellement?

La question palestinienne est assurément une partie de la lutte et de la résistance des peuples face à l’impérialisme et aux projets de domination coloniale, c’est pourquoi nous retrouvons la question palestinienne dans les travaux de la majorité des mouvements de solidarité mondiale ; pour obtenir des résultats sur ce terrain, nous devons travailler en permanence, à l’exclusion de  toute action fortuite, temporaire ou d’une impulsion incontrôlée, nous devons montrer en toute clarté tant nos objectifs que les détails de notre activité, et pour cela nous devons nous concentrer sur les points suivants :

1. la nécessité de mettre fin à l’occupation et d’appliquer les résolutions internationales concernant le conflit israélo-arabe.

2.  Israël est un Etat qui ne respecte ni le droit international ni les droits de l’homme.

3.  Dans notre lutte contre la mondialisation et la domination américaine sur le monde, il faut tenir compte de la connivence stratégique entre le sionisme et l’administration américaine.

 Notre action peut prendre place dans la tentative de bloquer l’économie israélienne et de faire obstacle à sa militarisation, tant au niveau de la population qu’au travers de la pression sur les gouvernements pour qu’ils instaurent un embargo sur Israël avec des sanctions pour sa politique d’Etat colonial.

4. L’action sur la diffusion de l’information et la mise en place de dispositifs mettant fin au monopole du lobby sioniste sur la diffusion d’informations.

5.  L’organisation de campagnes culturelles pour permettre l’exécution de la décision du Tribunal International de la Haye concernant le mur de séparation raciste, campagnes qui doivent avoir un caractère populaire et s’adresser aux gouvernements, aux parlements et aux hommes politiques.

6. Campagnes en faveur d’un embargo sur la vente d’armements à Israël

7.  Des campagnes pour la protection internationale des palestiniens et le renforcement des campagnes de protection populaire du peuple palestinien, pour  la fourniture de moyens d’existence, et pour la construction de ses institutions  démocratiques.

8.  Mettre la question palestinienne à l’ordre du jour des mouvements anti-mondialisation.

Quelle est la position de l’Union Européenne dans ce conflit ?

Malheureusement, il semble évident que l’Union Européenne ne joue pas un rôle politique efficace et actif en cequi concerne le conflit israélo-arabe. Bien sûr nous reconnaissons qu’il y a une différence entre la position européenne et la position nord américaine, mais nous nous rendons compte qu’il n’y a pas de points qui distinguent clairement sa position de celle des Etats Unis. On dirait que les questions politiques sont de la seule responsabilité nord américaine, et que l’Europe n’aurait pour tâche que de subventionner cette responsabilité. Pourtant, l’existence d’une position et d’une action européenne indépendante et claire sur le terrain changerait l’équilibre des forces en présence dans ce conflit, ce qui pourrait entraîner un certain changement dans la politique israélienne. Il est incontestable que tout ce qui  se passe dans la région de la Méditerranée a une influence directe sur l’Europe, de sorte que l’instauration de la paix et de la sécurité  dans cette zone est autant de l’intérêt de l’Europe que de celui des habitants eux-mêmes de la Méditerranée ; c’est pourquoi les mouvements sociaux en Europe doivent faire pression sur leurs gouvernements et essayer de les influencer ainsi que l’Union Européenne elle-même, les institutions sociales civiles et les gouvernements locaux ; de la même manière qu’ils doivent prendre une position claire et ferme pour obliger Israël à respecter les droits de l’homme dans les territoires palestiniens et obéir à ce qui est clairement stipulé dans l’accord de coopération israélo-européen imposant à Israël de mettre fin aux atteintes aux droits de l’homme. Il faut également  s’efforcer d’obtenir le blocus des  produits importés d’Israël de la part des populations pour parvenir à bloquer toute son économie, de même que l’on peut faire pression sur les institutions qui entretiennent des relations avec le gouvernement israélien pour bloquer ces relations, institutions telles que organismes civils, gouvernements locaux ou mairies ; pour inversement participer à l’établissement d’une paix véritable entre les deux peuples, le peuple israélien et le peuple palestinien, sur la base de l’exécution des résolutions stipulées au niveau international et non sur son ignorance, comme cela se produit avec le refus systématique du droit au retour de la part des israéliens.

Quel peut être la contribution du Forum Social Méditerranéen (FSMed) à une juste solution du conflit ?

Le FSMed représente un vaste espace dans lequel on retrouve tous les secteurs de la société civile de la région et où peuvent être déterminés des politiques, des stratégies et des mécanismes d’action en relation avec des questions d’intérêts communs. La question palestinienne est en ce sens une des questions les plus importantes qui se pose au Moyen-Orient et au niveau mondial, dans des secteurs où le FSMed a la possibilité de travailler, tels que :

1. La coordination de l’action dans tous les forums sociaux.

2. La coordination pour la création d’un cartel de paix européen et israélo-arabe reposant sur l’acceptation des résolutions de la communauté internationale, avec en premier lieu l’application de la résolution 194 des Nations Unies relative au droit de retour des réfugiés palestiniens, le respect du droit international, des droits de l’homme et la lutte contre tous types de discrimination.

3. L’action sur la région Méditerranée, surtout au niveau des Etats européens et de l’Union européenne, de façon à exercer une pression sur Israël pour que ce dernier accepte d ‘appliquer les résolutions de la communauté internationale.

4. Mettre en place des campagnes sur l’Union européenne pour mettre fin aux accords de coopération avec Israël en raison du non respect des stipulations contenues dans le traité des droits de l’homme.

5. Appuyer la lutte du peuple palestinien contre la colonisation et contre la construction du mur de séparation raciste, demander la protection internationale du peuple palestinien et exiger l’application des décisions du tribunal de La Haye concernant le mur.

6. Soutenir les efforts de démocratisation au sein de la société palestinienne pour que se mettent en place des conditions favorables au pluripartisme, à la  participation et au respect des droits de l’homme.

Nassera Dotour

Presidente du Collectif du parents de disparus et disparues  a l’ Algérie

Representante de la Coalition euro-méditerranéen contre les disparitons forcées

Membre et promotrice du Comité pour la Justice a l’Algérie

Tu fais partie d’un groupe d’organisations qui développent un très bon travail dans le domaine des droits de l’homme en Algérie. Comment évalues-tu la situation actuelle dans ton pays ? Quelles sont les priorités que vous avez ? De quelle façon sert votre travail à la construction d’une véritable démocratie en Algérie ?

Je vous remercie de votre courrier et je vais tenter de répondre tout au moins à une partie de vos questions. Malgré les déclarations officielles, on ne peut pas considérer que l’Algérie qui vit toujours sous l’Etat d’urgence depuis 92 soit devenu un pays démocratique et un Etat de droit. Le combat des organismes pour les droits de l’Homme, pour la Vérité et la justice trouve donc sa pleine justification et doit se poursuivre malgré toutes les embûches que lui dresse le gouvernement algérien.

L’Etat d’urgence est un excellent moyen dont use le gouvernement algérien pour étouffer toute opposition. En effet l’Etat d’urgence permet d’interdire tout rassemblement de plus de trois personnes, toutes manifestations, conférences ou réunions publiques, au nom de la sécurité de l’Etat. Et toutes tentatives de manifestations sont réprimées dans la violence. Le gouvernement algérien impose ainsi des lois d’exceptions draconiennes alors qu’il est lui même dans l’illégalité puisque l’Etat d’urgence ne peut être reconduit tacitement et qu’ainsi il bafoue sa propre constitution et le droit international. 

L’Algérie n’est toujours pas un Etat de droit : au nom de la souveraineté nationale toute commission d’enquête internationale entre autre sur les massacres a été rejetée d’emblée et les crimes restent impunis. Les grandes ONG ont longtemps été interdites d’accès en Algérie et ont difficilement réussi à obtenir les autorisations nécessaires et d’autre telle la FIDH n’ont toujours pas obtenu l’accord pour s’y rendre. Certains journalistes étrangers restent « indésirables sur le sol algérien » selon une déclaration du président de la République lui même. Quant aux journalistes algériens, nombreux sont déjà emprisonnés, car leurs critiques envers le président et sa politique peuvent être jugés diffamatoires et font encourir une peine de prison ferme d’au moins cinq ans.

Malgré le développement de ses richesses, la misère s’accroît en Algérie : le chômage, la mendicité, la prostitution, la drogue sont de véritables fléaux et la population, la jeunesse en particulier ont perdu tout espoir comme l’exprimaient les manifestants en Kabylie qui répliquaient aux balles des gendarmes en criant « Vous ne pouvez pas nous tuer, nous sommes déjà morts ». 

Le problème des disparus en Algérie

Le phénomène des disparitions en Algérie, apparu avec ampleur au début des années 90, a la particularité de concerner l’ensemble de la population. En effet, les victimes n’ont pas d’appartenance politique systématique, ils sont issus de diverses classes sociales, et sont d’âges divers. Alors qu’il est clair que les responsables de ces disparitions sont les forces de sécurité algériennes, de police notamment et la Sécurité militaire, car toujours devant témoins.

Le pouvoir a minimisé le problème pendant de longues années et encore aujourd’hui se refuse à reconnaître véritablement l’implication des forces de Sécurité dans ce phénomène.

Aujourd’hui, c’est la Commission Nationale Consultative de promotion et de protection des Droits de l’Homme (CNCPDH) qui a la charge du dossier des disparus. Le Président de la Commission, M. Ksentini, multiplie les déclarations, affichant une volonté étatique d’apporter des réponses au dossier de disparitions.  Mais après un long combat mené par les familles et les associations qui les représentes, la situation actuelle est loin de correspondre aux espoirs soulevés. 

En effet, l’année 2002 a été marquée en Algérie par les déclarations Me Farouk Ksentini président de la CNCPPDH, visant à proposer des indemnisations aux familles, afin de régler définitivement le dossier des disparu(e)s. Ce qui ne répond en rien à la demande de vérité et justice mais qui aurait l’avantage de permettre au gouvernement d’enterrer le dossier.

Face à la protestation des familles et leurs revendications « nos enfants ne sont pas à vendre » « Vérité et Justice», le Président Bouteflika a officiellement mis en place, le 20 septembre 2003, un « mécanisme ad hoc de prise en charge de la question des disparus ». Cet instrument n’est pas une commission d’enquête, mais doit être conçu comme « un centre de gestion et une interface entre les pouvoirs publics et les familles concernées ». Celui-ci en août 2004, a lancé, l’éternelle solution au problème, une campagne d’indemnisation.

Même si depuis quelques années la question des disparus en Algérie jouit d’une certaine reconnaissance de la part des autorités, malgré les déclarations du Président, et les actions de la commission, derrière cette bonne volonté affichée, il apparaît que la question des disparus pèse sur le pouvoir plus qu’il ne le souhaiterait. En effet, dans ses déclarations, le Président A. Bouteflika s’est montré à plusieurs reprises très dur avec les mères de disparus, leur déclarant qu’elles nuisaient à la sortie de crise de l’Algérie avec leurs revendications. Démonstration de cette réalité différente des discours affichés, plusieurs manifestations d’associations et de familles de disparus ont été violemment dispersées.

Et, la dernière proposition émanant de A. Bouteflika, est d’organiser un referendum pour approuver l’idée d’une amnistie générale.

Devant une telle situation, le combat du Collectif des Familles de Disparus est encore de longue haleine, et ceci est notre priorité et ceci qui nous mènera à la construction d’une véritable démocratie. C’est la Vérité et la Justice. Une justice libre et indépendante. Des élections libres, des associations libres de se constituer et de mener les actions qu’il faut qui sont dans leurs objectifs, de même que pour les partis politiques, les syndicats, etc.

En Algérie, un petit secteur du mouvement pour les droits de l’homme, ainsi que quelques organisations qu’on peut appeler le mouvement féministe algérien, et en général, quelques organisations sociales et politiques qu’en Europe on considère progressistes et démocratiques, elles avaient donné leur soutien au « coup d’Etat » de 92, et maintenant elles continent toujours à la contribution et à la légitimation de ces circonstances. Comment est ce que çà c’est passé ? Comment c’est possible que toute la trame civile qui avait soutenu ce coup d’état militaire et cruenté, ne s’est pas encore fait publique ?

Cette question est très complexe et demande une longue explication. Tout ce que je peux dire dans l’immédiat, c’est qu’il y a eu une désinformation totale et le contrôle puissant de la par l'Etat sur tous les médias et pratiquement toutes les associations.

A ton avis, comment le FSMED peut-il apporter sa contribution à votre travail ? 

Diffuser l’information, organiser des manifestations, participer aux rencontres organisées par les associations de familles de disparu(e)s et les invitées a participé dans des conférences en méditerranée. Cela dépend des moyens qu’à le FSMED ou qu’il peut se donner. Par exemple, donner des formations en Algérie même sur les droits des familles en général et sur les droits de l’Homme, leur montrer comment les autres associations se sont battus dans leur pays respectif. Et si ce n’est pas possible en Algérie et bien organiser ces formations dans d’autres pays ou les familles pourraient accéder. Il faudrait aussi des centres de réhabilitation des victimes qui pourraient accueillir des victimes à défaut de ne pouvoir les ouvrir chez nous. Si on peut ‘est encore mieux. 

Il y a beaucoup de choses que le FSMED pourrait faire pour nous aider. Ne serait ce que  envoyer des messages de soutien et d’encouragements. Ecrire à notre Président pour lui rappeler que l’amnestie est contraire au droit international et qu’elle doit nécessairement passer par la Vérité et la Justice…

Quelles sont, d’après toi, les raisons qui poussent organisations et mouvements arabes en défense des droits de l’homme à participer au FSMED?

Je trouve qu’il est tout à fait normal que les organisations et les mouvements arabes de défense des droits de l’Homme et qui font partie de la Méditerranée soient dans le FSMED, il n’y a au contraire aucune raison pour qu’ils n’y participent pas. Sauf si la question, concerne les organisations arabes qui sont en dehors de la Méditerranée, à ce moment là il faut voir quelles organisations et pourquoi ?
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Contacte et participe au FSMed





INFORMATION GÉNERAL:


� HYPERLINK "mailto:fsmed-general@llistes.fsmed.info" ��fsmed-general@llistes.fsmed.info�


GROUP DE COORDINATION INTERNACIONAL:


� HYPERLINK "mailto:coordinacio-grup@llistes.fsmed.info" ��coordinacio-grup@llistes.fsmed.info�


COMISSION DE PROGRAMME:


� HYPERLINK "mailto:programa-grup@llistes.fsmed.info" ��programa-grup@llistes.fsmed.info�


COMISSIÓN D’EXTENSIÓN:


� HYPERLINK "mailto:extensio-grup@llistes.fsmed.info" ��extensio-grup@llistes.fsmed.info�


COMISSION DE LOGÍSTIQUE ET FINANCES:


� HYPERLINK "mailto:logistica-grup@llistes.fsmed.info" ��logistica-grup@llistes.fsmed.info�


FEMMES:


� HYPERLINK "mailto:dones-med@llistes.fsmed.info" ��dones-med@llistes.fsmed.info�
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